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CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES

1.1 Objet du marché - emplacement des travaux - domicile de l'entrepreneur - classement de l’opération

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières concernent l’opération mentionnée ci-après:

Restauration et remise aux normes de la bibliothèque
La description des ouvrages et leurs spécificités techniques sont indiqués dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) de chaque corps d'état.

A défaut d'indication dans l'acte d'engagement du domicile élu par l'entrepreneur à proximité des travaux, les notifications se rapportant au marché seront valablement portées à la mairie du lieu des travaux jusqu'à ce que l'entrepreneur ait fait connaître à la personne responsable du marché l'adresse du domicile qu'il aura élu.

Les prestations, objet du présent marché, relèvent de la catégorie 2 au sens du code du travail (Loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993)

1.2 Tranches et lots

1.2.1 Division en tranches

Les travaux seront réalisés en tranche unique
1.2.2 Division en lots

Les travaux seront réalisés en 6 lots dont chacun fait l'objet d'un marché séparé.
· Lot n°01 : Maçonnerie – Pierre de Taille 
· Lot n°02 : Couverture
· Lot n°03 : Charpente
· Lot n°04 : Menuiseries extérieures

· Lot n°05 :Plâtrerie - Peinture
· Lot n°06 : électricité
1.3 Tranche(s) conditionnelle(s)

Sans Objet
Travaux intéressants la Défense

Sans objet.

1.4 Contrôle des prix

Sans objet.

1.5 Contrôle technique

Le Maître de l'Ouvrage se réserve le droit de désigner un Contrôleur Technique pour cette opération.

1.6 Coordination S.P.S

Non défini à ce jour.
1.7 Insertion par l’activité économique
Le maître d'ouvrage, dans un souci de promotion de l'emploi et de lutte contre l'exclusion, a décidé de faire application des dispositions de l’article 14 du Code des Marchés Publics en incluant une clause obligatoire d'insertion par l'activité économique.

Celle clause est applicable aux lots identifiés dans l'annexe n°1 du présent CCAP.

Chaque entreprise qui se verra attribuer un de ces lots devra réaliser une action d'insertion qui permette l'accès ou le retour à l'emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières.
1.7.1 Les publics visés

Le dispositif mis en place vise à favoriser l'accès ou le retour à l'emploi de personnes, éloignées de l'emploi et rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières dont l’éligibilité de la candidature a été validée dans le cadre du dispositif d’accompagnement des clauses d’insertion mentionné à l'article 1-4.3.

Sont notamment concernés, les demandeurs d'emploi de longue durée, les allocataires du revenu de solidarité active demandeurs d'emploi, les allocataires de minima sociaux, les personnes reconnues travailleurs handicapés, les jeunes sortis sans qualification à l'issu de leur scolarité ou sans expérience professionnelle, les personnes relevant d'un dispositif de l'insertion par l'activité économique.

En outre, d'autres personnes rencontrant des difficultés particulières peuvent, sur avis motivé de la Maison de l'Emploi et de la Formation de l'Agglomération Caennaise être considérées comme relevant des publics éloignés de l'emploi.

1.7.2 Les modalités de mise en oeuvre

Cela consiste, pour l'attributaire retenu, à réserver une part du temps total de travail nécessaire à l'exécution de son marché, à une action d'insertion réalisée selon l'une des modalités définies cidessous :

- 1ère modalité : le recours à la sous-traitance ou à la co-traitance avec une entreprise d'insertion ;

- 2ème modalité : la mise à disposition de salariés :

L'entreprise est en relation avec un organisme extérieur qui met à sa disposition des salariés en insertion durant la durée du marché. Il peut s'agir :

- d'une entreprise de travail temporaire d'insertion (ou d'une entreprise de travail temporaire dans le cadre de l'arrêté du 28 novembre 2005 étendant les dispositions de l'accord national relatif à la mise en oeuvre de l'article L.1251.7 du Code du Travail) ;

- d'un groupement d'employeurs pour l'insertion et la qualification ;

- d'une association intermédiaire.

- 3ème modalité : l'embauche directe par l'entreprise titulaire du marché.

1.7.3 Le dispositif d'accompagnement pour la mise en oeuvre des clauses sociales

Afin de faciliter la mise en oeuvre des clauses sociales, il a été mis en place un dispositif d'accompagnement qui peut être sollicité en prenant l'attache du facilitateur :

	Services
	Téléphone
	· Courriel

	Association ACTIFE Quimper Cornouaille
	02 98 64 80 20
	plie@mairie-quimper.fr

	MEFP du Pays de BREST
	02 98 42.08.24
	k.ghazi@mefp-paysbrest.com

	Morlaix Communauté
	02.98.15.31.31
	Maud.alric@agglo.morlaix.fr


1.7.4 Les modalités de contrôle

Il sera procédé, par tous moyens, au contrôle de l'exécution de l'action d'insertion pour laquelle le titulaire s'est engagé.

Le titulaire fournit chaque mois, tous renseignements utiles (date d'embauche, nombre d'heures réalisées, type de contrat, poste occupé, encadrement technique, accompagnement socioprofessionnel, formation, …) propres à permettre le contrôle régulier de l'exécution de la clause et son évaluation.

En complément de cette transmission d'informations et pendant l'exécution du marché, le maître d'ouvrage peut, à tout moment, décider d'inscrire le suivi de la clause à l'ordre du jour d'une réunion de chantier.

L'absence ou le refus de transmission de ces renseignements entraîne l'application de pénalités.

En tout état de cause, le titulaire doit, dès leur survenance, informer le maître d'ouvrage par courrier recommandé avec accusé de réception, qu'il rencontre des difficultés pour assurer son engagement.

A l'issue de l'exécution du marché, lors de la réunion préalable à la réception des travaux, il est procédé, de façon contradictoire, au bilan de l'exécution de l'action d'insertion.

En cas de manquement grave du titulaire à son engagement d'insertion, le maître d'ouvrage peut procéder à la résiliation du marché.
PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes (Par ordre de priorité):

1.8 Pièces particulières

· acte d'engagement (A.E.)

· cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

· cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)

· documents graphiques

· état des prix forfaitaires (D.P.G.F.) 

1.9 Pièces générales

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d'établissement des prix, tel que ce mois est défini à l'article 5.2.

· cahier des clauses techniques générales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux.

· cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux.

PRIX ET MODE D'EVALUATION DES OUVRAGES

1.10 Contenu des prix

A/ Par le seul fait de soumissionner, l'entrepreneur reconnaît:

· qu'il a pris connaissance de la totalité des pièces constitutives du marché.

· qu'il s'est rendu sur place et a apprécié toutes les obligations qui lui incombent.

B/ Les prix sont réputés comprendre, en complément des dispositions du C.C.A.G. Travaux:

Les soins particuliers, les difficultés d'exécution ou celles de l'emploi de matériaux de 1ère qualité, impliquant :

· l'harmonisation des parties restaurées avec les parties anciennes

· l'obligation d'emploi d'une main d'oeuvre qualifiée parfaitement adaptée à la nature des travaux à réaliser

· l'obligation d'emploi des matériaux de choix

· les précautions à prendre pour ne dégrader en rien les parties conservées de l'édifice

· les moyens pour assurer la sécurité des personnes et des biens en veillant notamment à ce que les échafaudages, matériels et agrès ne permettent pas l'accès de l'édifice aux personnes étrangères à l'entreprise en dehors des heures de travail

· les frais découlant de l'obtention d'un permis de feu signé par le maître d'oeuvre impliquant pour l'entreprise de se conformer aux mesures de protection contre l'incendie qui lui seront prescrites. De ce permis découle, pour l'entreprise, l'obligation de disposer sur ce chantier de moyens de lutte de première intervention contre l'incendie, en nombre suffisant et disposés en accord avec le maître d'oeuvre, dont un à disposition immédiate de l'ouvrier intervenant. Tout ouvrage de soudure sera suspendu 2 heures avant la fin de la journée de travail.

· les frais d'installation du chantier, d'accès, d'échafaudages, de protections, d'engins de levage et de transport dans les conditions décrites au C.C.T.P., sauf si ces prestations font l'objet de prix particuliers.

· les frais d'assurances mentionnés à l'article 13.6 du présent C.C.A.P.

· en application de l’article 18 du CCAG, les frais pour pertes, avaries ou dommages provoqués sur ses chantiers par les intempéries et phénomèmes naturels ne dépassant pas les intensités suivantes :

· Vent :
150 km/h

· Pluie :
30 mm/jour pendant 8 jours consécutifs

· Température (gel) :
-5°C pendant 8 jours consécutifs

· Neige :
10 cm d'épaisseur pendant 8 jours consécutifs

· Température (canicule) :
+35°C pendant 8 jours consécutifs

1.11 Type de marché

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés selon les prix forfaitaires indiqués pour chaque ouvrage et/ou prestation dudit marché.

Les stipulations des articles 10.3 du CCAG sont applicables au présent marché.

1.12 Répartition des dépenses communes de chantier

La description des installations communes de chantier, les titulaires qui en ont la charge, les charges de chacun sont données au C.C.T.P.

Font l’objet d’une répartition entre tous les titulaires d’un lot proportionnellement aux montants des décomptes finals de leur marché, les dépenses indiquées ci-après :

Nature des dépenses : 

· les dépenses indiquées au Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de protection de la santé (P.G.C.S.P.S.)

· installation du panneau de chantier et de l'affichage de l'autorisation de travaux et de la déclaration de travaux

· les frais d’entretien et de nettoyage des locaux de chantier 

· branchement provisoire d'égout, d’eau et d’électricité, les frais d’entretien de ces réseaux provisoires de même que les frais de contrôle

· les consommations d’eau et d’électricité

· exécution des voies d'accès provisoires, les frais de remise en état de la voirie, des réseaux divers détériorés,

· les frais de réparation et de remplacement des fournitures et matériels mis en oeuvre et détériorés ou détournés, 

· au cas où l'auteur des dégradations et des détournements ne pourrait être découvert.

· les dégradations ou les détournements ne peuvent être imputés à l’entrepreneur d’un lot déterminé

L’entrepreneur titulaire du lot procèdera au règlement des dépenses correspondantes mais pourra demander des avances aux autres entrepreneurs. Il effectuera en fin de chantier la répartition des dites dépenses proportionnellement aux montant des décomptes finals de leurs marchés.

Dans cette répartition, l’action du maître d’oeuvre se limitera à jouer le rôle d’amiable compositeur dans le cas où les entrepreneurs lui demanderaient de faciliter le règlement d’un différent qui se serait élevé entre-eux.

Variation dans les prix

1.13 Prix révisable

Les marchés seront traités à prix révisables suivant les modalités fixées ci-après.

1.14 Mois d'établissement des prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de remise de l'offre tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement; ce mois est appelé "mois zéro" (M0)

1.15 Choix de l'index de réfèrence

L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des travaux faisant l'objet du marché est :

· Lot n°01 : Maçonnerie – Pierre de taille 
BT 50
· Lot n°02 : Couverture

BT 32
· Lot n°03 : Charpente

BT 15 et BT 17
· Lot n°04 : Menuiseries extérieures et intérieures
BT 21 et BT 22
· Lot n°05 : Plâtrerie - Peinture

BT 08 et BT 46
· Lot n°06 : Electricité - Plmoberie

BT 47 
1.16 Modalités de révision 

La révision des prix du marché sont fermes et non révisables.

1.17 Révision provisoire

Sans objet
1.18 Application de la TVA

Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l'établissement des pièces de paiement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants.

Délai global de paiements et Règlement des comptes

Les modalités de mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics et de calcul des intérêts moratoires prévus par le décret n°2002-232 du 21 février 2002 (JO du 22/02/02, sont explicitées par la circulaire générale d’application du 13 mars 2002 (JO du 6 avril 2002).

1.19 Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé respectivement à l'entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants, à l'entrepreneur mandataire, ses co-traitants et leurs sous-traitants.

1.20 Délai global de paiements

Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception de la demande de paiement par le Maître d’œuvre. 

Le point de départ du délai global de paiement du solde est la date d’acceptation du décompte général et définitif. 

Le délai global de paiement d'un acompte (situation) et du solde doit avoir lieu dans les 45 jours calendaires comptés à partir de la réception de la demande du titulaire par le maître d’œuvre, avec copie du bordereau de transmission à la personne responsable du marché. 

Tout retard dans le paiement des sommes dues ouvrira droit au versement des intérêts moratoires correspondants.

Le taux des intérêts moratoires est celui de l'intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points.

1.21 Règlement des travaux prévus au marché

Les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution du marché ouvrent droit à des acomptes.

Le montant d'un acompte ne doit en aucun cas excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte.

La périodicité du versement des acomptes est fixée au maximum à trois mois. Lorsque le titulaire est une petite ou moyenne entreprise, une société coopérative ouvrière de production, un groupement de producteurs agricoles, un artisan, une société coopérative d'artisans, une société coopérative d'artistes ou un atelier protégé, ce maximum est ramené à un mois pour les marchés de travaux. Pour les marchés de fournitures et de services, il est ramené à un mois à la demande du titulaire.

Sont considérées comme des petites et moyennes entreprises les entreprises dont l'effectif ne dépasse pas 250 employés et dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas en moyenne, sur les trois dernières années, 40 000 000 Euros. Ne sont pas considérées comme des PME les entreprises dont le capital social est détenu à hauteur de plus de 33 % par une entreprise n'ayant pas le caractère d'une PME au sens du présent code.

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet du Marché seront réglés par application des prix globaux et forfaitaires.

Les situations mensuelles : 

Les comptes seront réglés mensuellement suivant les dispositions ci-après :

L'entrepreneur devra remettre avant le dix (10) du mois qui suit celui de la réalisation des travaux concernés, un projet de décompte mensuel au maître d'œuvre et ce en quatre (4) exemplaires. 

Le Maître d'œuvre, après leur avoir apposé son cachet de réception, les avoir contrôlés et visés, établira le certificat de paiement correspondant. L'ensemble sera transmis au Maître d'ouvrage au plus tard 8 jours après réception des situations de travaux. 

Le décompte général : 

Le décompte final sera remis en cinq (5) exemplaires 

Le titulaire du marché doit établir le décompte général de son marché dans les 45 jours à compter de la date de notification de la décision de réception des travaux.

Dans le cas des marchés dont les prix sont révisables, le décompte général peut être établi dans les 45 jours qui suivent la dernière parution des derniers index nécessaires à l'établissement du décompte.

Ce décompte général devra reprendre le détail de toutes les prestations exécutées, en tenant compte des avenants ou décision de poursuivre éventuels. II sera vérifié par le Maître d'œuvre.

Au cas où le titulaire ne présenterait pas son projet de décompte dans les délais prévus au présent article, le Maître d'œuvre pourra le mettre en demeure de le faire dans un délai au‑delà duquel il sera fondé à établir lui‑même le projet de décompte aux frais de l'entrepreneur.

Ce projet de décompte sera approuvé et notifié par le Maître de l'Ouvrage, dans un délai de 45 jours après la date de remise du projet de décompte final. L'entrepreneur disposera alors d'un délai de 45 jours pour l'accepter ou émettre des réserves justifiées, faute de quoi le décompte sera réputé accepté par lui et deviendra le DÉCOMPTE GÉNÉRAL ET DÉFINITIF (article 13.45 du CCAG).

1.22 Règlement des ouvrages ou des travaux non prévus

Les travaux en supplément et ceux en déduction qui seraient la conséquence de modifications que le Maître d'ouvrage se réserve le droit d'apporter en cours d'exécution des travaux, seront réglés dans les conditions prévues à l'article 14 du CCAG Travaux.

L'entrepreneur est tenu de produire dans les délais fixés par ordre de service et sans incidence financière, les justifications et/ou les prévisions de prix qui lui seront demandées par le Maître d'ouvrage ou le Maître d'œuvre.

En cas d'impossibilité absolue d'assimilation des nouveaux ouvrages à ceux prévus initialement, les nouveaux prix seront débattus avant exécution de travaux.

Dans le cas de sujétions techniques imprévues et de travaux indispensables préconisés par le Maître d'œuvre en complément de ceux explicités dans le CCTP, qui augmenterait la masse du marché, l'accord du Maître d'ouvrage, sous forme d'un avenant est toujours indispensable.

1.23 Travaux en régie

Pour les lots dont figure à leur marché un poste spécifique de travaux en régie, il ne sera pas appliqué les stipulations de l'article 11.3 du CCAG. 

En dérogation à cet article, le nombre d'heure prévisionnel figurant au bordereau fera obligatoirement l'objet d'un détail de décomposition de prix conformément aux alinéas de l'article 10.3. Ces heures seront réglées uniquement sur attachements écrits signés et reconnus par l'Architecte : 

Pour les lots ne comportant par d'article spécifique, les stipulations de l'article 11.3 seront appliquées.

Paiements des sous-traitants

Les conditions dans lesquelles l’entrepreneur peut faire appel à un ou plusieurs sous-traitants, leur acceptation et l’agrément de leurs conditions de paiement ainsi que les modalités de règlement de leurs prestations sont régies par les articles 112 à 117 du code des marchés publics.

1.24 Désignation des sous-traitants en cours de marché

En même temps que sa demande de sous-traitance visée à l'article 2.41. du CCAG, l'entrepreneur qui envisage de recourir à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, remet à la personne responsable du marché :

· soit la copie conforme de son marché qui lui a été délivrée, afin que la personne responsable en modifie la formule d'exemplaire unique ;

· soit une attestation du comptable assignataire indiquant le montant pour lequel l'acte de nantissement a été initialement établi et, s'il y a lieu, les variations ultérieures de ce montant.

L'acceptation d'un sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par la personne responsable du marché et par l'entrepreneur qui conclut le contrat de sous-traitance ; si cet entrepreneur est un co-traitant, l'avenant ou l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés.

L'avenant ou l'acte spécial :

· comporte l'ensemble des renseignements mentionnés au paragraphe 41 de l'article 2 du C.C.A.G.ainsi que les modalités de règlement des sommes à payer directement au sous-traitant ;

· indique la personne habilitée à donner les renseignements, le comptable assignataire des paiements, le compte à créditer si le sous-traitant est payé directement.

1.25 Modalités de paiement direct

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de répartition de paiement prévues dans le marché.

Pour les sous-traitants auxquels le marché n'assigne pas un lot, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître d'ouvrage à chaque sous-traitant concerné, cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

Pour les sous-traitants d'un entrepreneur du groupement, l'acceptation de la somme à payer à chacun d'entre eux fait l'objet d'une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signé par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance, et indiquant la somme à régler par le maître d'ouvrage au sous traitant concerné; cette somme tient compte d'une éventuelle révision ou actualisation des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.

DELAIS D'EXECUTION - PENALITES ET PRIMES

1.26 Délais d'exécution des travaux

1.26.1 Calendrier prévisionnel d’exécution

Le délai d’exécution de l’ensemble des lots est fixé à l'acte d'engagement.

Le délai d’exécution propre à chacun des lots s’inscrit dans le délai d’ensemble, conformément au calendrier prévisionnel d’exécution joint à chaque marché.

La date de départ du délai global d’exécution sera fixée par ordre de service.

1.26.2 Calendrier détaillé d’exécution

Le calendrier détaillé d’exécution est élaboré par le maître d’oeuvre après consultation des entrepreneurs titulaires des différents lots, dans le cadre du calendrier prévisionnel d’exécution.

Le calendrier détaillé d’exécution distingue les différents ouvrages dont la construction fait l’objet des travaux. Il indique en outre pour chacun des lots :

· la durée et la date probable de départ du délai d’exécution qui lui est propre

· la durée et la date probable de départ des délais particuliers correspondant aux interventions successives de l’entrepreneur sur le chantier

Après acceptation par les entrepreneurs, le calendrier détaillé d’exécution est soumis par le maître d’oeuvre à l’approbation de la personne responsable des marchés dix (10) jours au moins avant la date prévue pour le démarrage des travaux.

Au cours du chantier et avec l'accord de l'entrepreneur, le Maître d'ouvrage peut modifier le calendrier d'exécution, sous forme d'un avenant, après avis du Maître d'œuvre.

Les intempéries devront être justifiées conformément à l'article 19.22 (1er alinéa) du CCAG.

1.27 Pénalités pour retard.

Les stipulations de l'article 20.1 du CCAG sont applicables.

1.27.1 Décomptes mensuels

Pour les décomptes mensuels, 1/2 000 du décompte du mois concerné

1.27.2 Décompte final

Pour le décompte final ou les décomptes trimestriels définitifs partiels, 1/10 000 du montant de ce décompte

1.27.3 Achèvement des travaux

En cas de non-respect de la date limite d’achèvement des travaux, une pénalité journalière de 1/1 000 ème du montant du marché avec un minimum de 305 € T.T.C. (trois cent cinq euros) par jour calendaire sera appliquée.

Elle aura également à sa charge les surlocations d’échafaudages et les frais divers d’installation de chantier.

Documents graphiques

Pénalités pour retard dans la remise des documents graphiques, écrits ou photographiques, et dans la présentation des échantillons, il sera appliqué par jour de retard après notification de l'ordre de service enjoignant à l'entrepreneur de remplir ses obligations, une pénalité de 1/10 000 du montant du marché et de ses avenants successifs.

Ces pénalités concernent également les documents demandés pour le DIUO.

1.27.4 Justifications de prix d'ouvrages non prévus

En cas de non-fourniture dans un délai de quinze (15) jours de la production de justifications de prix des ouvrages non prévus à compter de la date formulée par le Maître d'œuvre, le titulaire encourt une pénalité fixée à 155 € T.T.C. (cent cinquante cinq euros), sans mise en demeure préalable par dérogation à l’article 49.1 du C.C.A.G.

1.27.5 Remise du P.P.S.P.S

En cas de non-respect du délai fixé à l’article " PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX" pour la remise du P.P.S.P.S., le titulaire encourt une pénalité journalière fixée à 150 euros T.T.C. (cent cinquante euros), sans mise en demeure préalable par dérogation à l’article 49.1 du C.C.A.G.

1.28 Primes d'avance.

Il n'est pas prévu de primes pour avance.

1.29 Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux.

Le repliement des installations de chantier et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier ne sont pas compris dans le délai d’exécution.

A la fin des travaux, dans le délai de trente (30) jours comptés à partir de l’établissement du procès verbal préalable à la réception des travaux, l’entrepreneur devra avoir terminé de procéder au dégagement, nettoyage et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier.

En cas de retard ces opérations seront faites aux frais de l’entrepreneur, sans mise en demeure

1.30 Rendez-vous de chantier / pénalités.

Des réunions de chantier seront assurées par le Maître d'œuvre tout au long du chantier. Leur périodicité sera arrêtée lors de la signature des marchés.

Elles sont obligatoires et tous les entrepreneurs sont tenus d'y assister ou de s'y faire représenter par un conducteur de travaux qualifié et permanent, ayant pouvoir de décision.

Ils ne pourront en aucun cas arguer au cours de leurs travaux de manque de précision ou de renseignements qui auront été donnés au cours de rendez-vous auxquels ils n'auraient pas assisté.

Tout entrepreneur absent sans raison valable et sans autorisation préalablement fournie par le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage supportera une retenue de 150 euros T.T.C. (cent cinquante euros) par absence sur le montant de son marché.

CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE

1.31 Retenue de garantie

Une retenue de garantie, substituée au cautionnement, est exercée sur les acomptes. Son taux est de cinq pour cent (5 %). Cette retenue est appliquée pendant la durée du délai de garantie de parfait achèvement fixé à un an.

Par dérogation à l'article 4.2 du CCAG, elle peut être remplacée au gré du titulaire du marché par une garantie à première demande.

Cette garantie doit être constituée en totalité au plus tard à la date à laquelle le titulaire du marché remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. Sa durée de validité minimum doit couvrir la durée d'exécution du marché et la période de parfait achèvement (un an après la réception des travaux). En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

Dans l'hypothèse où la garantie ne serait pas constituée, ou complétée, dans ce délai, la retenue de garantie correspondant à l'acompte est prélevée et le titulaire perd jusqu'à la fin du délai de garantie la possibilité de substituer une garantie à première demande à la retenue de garantie.

1.32 Avance forfaitaire

Une avance forfaitaire est accordée au titulaire d'un marché lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 Euros HT.

La personne responsable du marché accordera le versement d'une avance forfaitaire, elle n’est pas obligatoire dans tous les cas, le titulaire pourra refuser le versement de l'avance forfaitaire.

Le montant de l'avance forfaitaire est fixé, à 5 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché si la durée du marché est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance forfaitaire est égale à 5 % d'une somme égale à douze fois le montant initial du marché divisé par la durée du marché exprimée en mois.

Le montant de l'avance forfaitaire ne peut être affecté par la mise en oeuvre d'une clause de variation de prix.

Le remboursement de l'avance forfaitaire, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint ou dépasse 65 % du montant initial du marché.

Le remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché.

Le mandatement de l'avance forfaitaire interviendra dans le délai d'un mois compté à partir de la date à laquelle commence à courir le délai contractuel d'exécution (ordre de service). Le délai global de paiement de cette avance se fera suivant les dispositions de l'article 5 du présent CCAP.

1.33 Avance facultative

Sans objet

1.34 Avance sur matériel

Aucune avance sur matériel de chantier n'est versée à l'entrepreneur.

Avance sur approvisionnements

Sous réserve de la production des documents justifiant qu'il a acquis les matériaux destinés à l'opération, l'entrepreneur peut faire figurer dans un projet de décompte 80% (quatre vingt pour cent) du prix des matériaux approvisionnés sur le chantier en vu de l'exécution des travaux. Les matériaux approvisionnés sur le chantier demeureront sous l'entière responsabilité de l'entrepreneur.

1.35 Nantissement

Le marché pourra être mis en nantissement suivant les prescriptions de l'article 106 du nouveau code des marchés publics.

" La personne responsable du marché remet au titulaire une copie certifiée conforme de l'original du marché revêtue d'une mention dûment signée, par elle, indiquant que cette pièce est délivrée en unique exemplaire en vue de permettre au titulaire de céder ou de nantir des créances résultant du marché.

L'exemplaire unique doit être remis par l'organisme bénéficiaire au comptable assignataire en tant que pièce justificative pour le paiement.

S'il est procédé à une modification dans la désignation du comptable ou dans les conditions du règlement du marché, la personne publique contractante annote la copie certifiée conforme d'une mention constatant la modification.

Pour tout marché prévoyant plusieurs comptables assignataires, la personne responsable du marché doit fournir autant d'exemplaires que de comptables à la condition de spécifier, dans une mention apposée sur chacun de ces documents, qu'il est destiné à être remis entre les mains de tel comptable expressément désigné à l'exclusion de tous autres mentionnés au marché. Chaque document ne mentionne que la part de la créance totale que le comptable auquel il est transmis est appelé à mettre en paiement.

Le bénéficiaire d'une cession ou d'un nantissement de créance encaisse seul, à compter de cette notification, le montant de la créance ou de la part de créance qui lui a été cédée ou donnée en nantissement.

Au cas où la cession ou le nantissement de créance a été constitué au profit de plusieurs bénéficiaires, chacun d'eux encaisse seul la part de la créance qui lui a été affectée dans la cession ou le nantissement dont les mentions ont été notifiées au comptable.

En cas de sous-traitance prévue dès la passation du marché, le titulaire indique dans le marché la nature et le montant des prestations qu'il envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant, dans les conditions prévues à l'article 115 du CMP, du paiement direct. Ce montant est déduit du montant du marché pour déterminer le montant maximum de la créance que le titulaire est autorisé à céder ou à donner en nantissement.

En cas de cession ou de nantissement effectué conformément aux articles L. 313-23 à L. 313-34 du code monétaire et financier, la notification prévue à l'article L. 313-28 de ce code est adressée au comptable public assignataire désigné dans le marché dans les formes fixées par le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 313-35. Elle doit reproduire les mentions obligatoires du bordereau prévu à l'article L. 313-23.

La mainlevée de la notification de la cession ou du nantissement de créance prend effet le deuxième jour ouvrable suivant celui de la réception par le comptable de la notification l'en informant ".

PROVENANCE, QUALITE, CONTROLE ET PRISE EN CHARGE DES MATERIAUX ET PRODUITS

1.36 Provenance des matériaux et produits

Le C.C.T.P. fixe la provenance de ceux des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé à l'entrepreneur, ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives du marché ou déroge aux dispositions desdites pièces.

Le matériel d'échafaudage devra être conforme à la norme NF HD 1000 attesté par un certificat de conformité émanant d'un organisme accrédité.

1.37 Mise à disposition de carrières ou lieux d'emprunt

Sans objet

1.38 Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits

Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du C.C.A.G. et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l'objet de vérifications, ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières de l'entrepreneur ou de ses sous-traitants et fournisseurs, ainsi que les modalités correspondantes.

1.39 Prise en charge, manutention et conservation par l'entrepreneur des matériaux et produits fournis par le maître d'ouvrage.

Le C.C.T.P. désigne les matériaux, produits et composants de construction qui sont fournis par le maître d'ouvrage et précise les lieux et cadences de leur prise en charge, ainsi que les modalités de leur manutention et de leur conservation à assurer par l'entrepreneur.

Ces opérations font l'objet d'une rémunération spéciale de l'entrepreneur : sur prix unitaires portés au bordereau de prix.

IMPLANTATION DES OUVRAGES

Applications des stipulations des articles 27.1 à 4 et alinéas du CCAG.

PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX

1.40 Périodes de préparation

1.40.1 Réglementation du travail

La période de préparation concernant la réglementation du travail en matière de sécurité est  fixée à un mois et n'est pas comprise dans le délai d’exécution des travaux.

Elle débute à partir de la notification du marché.

1.40.2 Programme d'exécution des travaux

La période de préparation pour les travaux proprement dits est incluse dans le délai d’exécution global.

1.41 Plans d'exécution-notes de calcul-études de détail

L'ensemble des documents exigés au présent marché est détaillé au CCTP.

1.42 Mesures d'ordre social - application de la règlementation du travail

la proportion maximale des ouvriers  étrangers par rapport au nombre total des ouvriers employés sur le chantier est celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d'exécution des travaux.

la proportion maximale des ouvriers d'aptitude physique restreinte rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employée sur le chantier ne peut excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 % (dix pour cent).

1.43 Organisation, hygiène et sécurité des chantiers

1.43.1 Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier

L'entrepreneur doit se conformer strictement aux dispositions légales et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des ouvriers.

L'hygiène et la sécurité des ouvriers seront assurées selon les dispositions du livre II, titre II du Code du Travail, en ce qui concerne les mesures de protections et de salubrité des travailleurs du bâtiment et les réglementations en vigueur.

Tous les ouvrages et installations doivent être établis conformément aux directives européennes, aux règlements nationaux et locaux et aux dispositions prescrites par l'inspection du travail, de manière à prévenir tout accident vis-à-vis des ouvriers, des tiers et des existants.

Les dispositions des décrets et textes d'application des 8 janvier 1965 et 29 novembre 1977, tant relatives à la sécurité des travailleurs que des utilisateurs, devront être strictement respectées.

A - Principes généraux

La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du code du travail ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, désigné dans le présent marché sous le nom de « coordonnateur S.P.S. »

B - Autorité du coordonnateur S.P.S.

Le coordonnateur S.P.S. doit informer le maître d’ouvrage et le maître d’oeuvre sans délai, et par tous moyens, de toute violation par les intervenants, y compris les entreprises, des mesures de coordination qu’il a définies, ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur le chantier.

En cas de danger(s) grave(s) et imminents(s) menaçant la sécurité ou la santé d’un intervenant ou d’un tiers (tels que chute de hauteur, ensevelissement...), le coordonnateur S.P.S. doit prendre les mesures nécessaires pour supprimer le danger. Il peut, à ce titre, arrêter tout ou partie du chantier.

C - Moyens donnés au coordonnateur S.P.S.

C.1 Libre accès du coordonnateur S.P.S.

· Le coordonnateur S.P.S. a libre accès au chantier

C.2 Obligations du titulaire

Le titulaire communique directement au coordonnateur S.P.S.

· le P.P.S.P.S.

· tous les documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs

· la liste tenue à jour des personnes qu’il autorise à accéder au chantier

· dans les 5 jours qui suivent le début de la période de préparation, les effectifs prévisionnels affectés au chantier

Le titulaire s’engage à respecter les modalités pratiques de coopération entre le coordonnateur S.P.S. et les intervenants, définies dans le document visé à l’article 2 du présent C.C.A.P.

Le titulaire informe le coordonnateur S.P.S.:

· de toutes les réunions qu’il organise lorsqu’elles font intervenir plusieurs entreprises et lui indique leur objet

· de ses interventions au titre de la garantie de parfait achèvement

Le titulaire donne suite, pendant toute la durée de l’exécution de ses prestations, aux avis, observations ou mesures préconisées en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs par le coordonnateur S.P.S. Tout différend entre le titulaire et le coordonnateur S.P.S. est soumis au maître d’ouvrage.

A la demande du coordonnateur S.P.S. le titulaire vise toutes les observations consignées dans le registre journal.

D - Obligations du titulaire vis à vis de ses sous-traitants

Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescriptions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993.

1.43.2 Autorisations administratives

Par dérogation à l'article 31.3 du C.C.A.G., l'entrepreneur titulaire du marché devra faire, en lieu et place du maître d'ouvrage, toutes les démarches nécessaires à l'obtention des autorisations administratives et privées de toutes natures, sans que les sujétions qui en découlent n'entraînent d'incidence sur les conditions du marché.

Lieux de dépôt des déblais en excédent

L'évacuation des gravats, débris d'anciennes maçonneries et déchets de toutes sortes est à la charge du Maître d'ouvrage qui en assurera l'enlèvement, les frais et tris éventuels imposés par les autorités compétentes. 

A charge de l'entreprise d'assurer le stockage provisoire de ceux-ci sur le site même des travaux dans un endroit défini au préalable avec le Maître d'œuvre et le Maître d'ouvrage.

L'ouvrage devra être maintenu en permanence en parfait état de propreté, les gravois stockés dans une benne convenablement fermée mise à disposition par le Maître d'ouvrage dans un endroit défini au démarrage.

Il appartiendra à chaque entreprise d'effectuer les nettoyages de chantier, d'effectuer toutes les manutentions de déchet et gravois de toute sorte jusqu'au lieu de stockage.

L'enlèvement des gravois sera fait en temps opportun, par le Maître d'ouvrage, pour laisser le chantier et ses abords en parfait état de propreté pendant la durée des travaux de manière à ne pas gêner sa bonne marche ou son aspect et d'assurer des conditions de sécurité acceptables selon les indications du coordonnateur SPS.

1.43.3 Permis de feu

Le permis de feu est obligatoire pour tous les travaux utilisant une source de chaleur. 

L'entrepreneur est tenu de demander un permis de feu à l'Architecte, à établir en trois (3) exemplaires selon le modèle joint au dossier de consultation, dont un est destiné au Maître d'ouvrage.

Il ne pourra être accordé d'une manière générale ou permanente, mais définira quotidiennement l'utilisation et la localisation d'instruments à feu. Des sanctions pourront être prises en cas de manquement graves aux consignes de sécurité (circulaires du Directeur de l'Architecture du 22 janvier 1996).

1.44 Procès verbaux de rendez-vous de chantier

Les procès verbaux de chantier seront établis et diffusés par l'architecte.

L'entrepreneur devra veiller à faire figurer au procès-verbal toutes les modifications apportées au C.C.T.P. et toutes observations qui pourraient servir à la conduite ou aux règlements ultérieurs des travaux.

L'entrepreneur disposera d'un délai de huit jours (8) à réception du procès verbal pour émettre d'éventuelles observations. Passé ce délai le procès-verbal sera réputé accepté.

CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX

1.45 Essais et contrôle des ouvrages en cours de travaux

Les essais et contrôle d'ouvrages ou parties d'ouvrages prévus dans les pièces constitutives du marché sont assurés par l'entrepreneur suivant les directives et en présence du maître d'oeuvre.

Par dérogation au 2ème alinéa de l'article 38 du C.C.A.G. si le maître d'oeuvre, avec l'accord du maître d'ouvrage prescrit pour les ouvrages des essais ou contrôles autres que ceux prescrits dans les documents contractuels du marché, ils sont à la charge du maître d'ouvrage s'ils sont effectués par un tiers.

1.46 Réception

Par dérogation aux articles 41.1 à 3 du C.C.A.G, la réception a lieu à l’achèvement complet de l’ensemble des travaux, elle prend effet à la date de cet achèvement.

Sauf dispositions figurant au C.C.T.P relatives : 

· Aux épreuves qui doivent être exécutées après une durée déterminée de remise des ouvrages

· Aux épreuves ou vérifications qui ne peuvent être faites qu'à certaines périodes de l'année.

· A l'obtention de performances ou de rendements fixés au préalable, avec éventuellement des sanctions ou des bonifications financières en fonction de résultats obtenus et pour lesquelles la réception ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves ou de la vérification des performances ou rendements obtenus.

II appartient à l'entreprise de demander par courrier au maître d'oeuvre la réception des travaux.

Le délai maximal dans lequel le maître d'oeuvre doit procéder aux opérations préalables à la réception des ouvrages est fixé à quinze (15) jours à compter de la date de réception de la lettre de l'entrepreneur l'avisant de l'achèvement des travaux.

1.47 Mise à disposition de certains ouvrages ou parties d'ouvrages.

Sans objet

1.48 Délais de garantie

Le délai de garantie est fixé à douze (12) mois.

1.49 Garanties particulières

Sans objet

1.50 Assurances

Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, avant tout commencement d'exécution, l'entrepreneur ainsi que les sous-traitants doivent justifier qu'ils sont titulaires:

· d'une assurance garantissant les tiers en cas d'accident ou de dommage causés par l'exécution des travaux;

· d'une assurance couvrant les responsabilités résultant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 2270 du Code Civil, notamment pour les ouvrages qui, du fait de leurs caractéristiques archéologiques ou historiques, ne répondent pas aux normes, D.T.U. et règles de calculs. Il en sera de même pour les ouvrages mettant en œuvre des matériaux de récupération fournis ou non par l'entreprise.

1.51 Résiliation du marché

Par dérogation à l'article 47.3 du C.C.A.G. travaux, les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire :

Le jugement instituant le redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire est notifié immédiatement à la personne publique (personne responsable du marché).

II en va de même de tout jugement ou de décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution du marché.

En cas de redressement judiciaire, la personne publique adresse à l'administrateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution du marché.

Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans I cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article 141 de la loi du 25 janvier 1985, le juge commissaire a expressément autorisé celui‑ci à exercer la faculté ouverte à l'article 37 de la loi.

En cas de réponse négative ou en l'absence de reprise dans un délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée.

Ce délai de un mois peut être prolongé ou raccourci si avant l'expiration du dit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur une prolongation ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci‑dessus. Elle n'ouvre droit pour le titulaire à aucune indemnité.

En cas de liquidation judiciaire, la résiliation du marché est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l'activité de l'entreprise, ou si le jugement indique que le repreneur éventuel, souhaite la poursuite du marché aux même conditions.

Dans cette hypothèse, la personne publique pourra accepter la continuation du marché pendant la période visée, ou établir un avenant de transfert au repreneur, ou résilier le marché sans indemnité pour le titulaire.

1.52 Litiges

Si un différent survenait à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution du présent marché, les parties s’efforceraient de le régler à l’amiable préalablement à toute action en justice.

En cas de désaccord persistant, le litige serait porté devant le Tribunal Administratif.

DEROGATIONS

Dérogations apportées au CCAG : 

· dérogation à l'article 11.3 du C.C.A.G. résultant de l'article 5.5 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 49.1 du C.C.A.G. résultant de l'article 7.2.5 et 7.2.6 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 4.2 du C.C.A.G. résultant de l'article 8.1 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 31.3 du C.C.A.G. résultant de l'article 11.4.2 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 38.2 du C.C.A.G. résultant de l'article 12.1 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 41.1 à 3 du C.C.A.G. résultant de l'article 12.2 du C.C.A.P.

· dérogation à l'article 47.3 du C.C.A.G. résultant de l'article 12.7 du C.C.A.P.

ANNEXE

1.53 Annexe 1 : Annexe AE – Insertion à réaliser art 14 
Se confÉrer à l’acte d’engagement modifiÉ par l’ajout DE SON annexe 1 relative à l’insertion professionnelle (article 14 du code des marchÉs publics)





Lu et accepté
Se conférer à l’acte d’engagement modifié par l’ajout de l’article 14 





L'Entrepreneur

Mai 2015
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